Tribunal administratif N° 25725 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 13 mai 2009 

l re chambre 


Audience publique du 27 Janvier 2010 

Recours forme par la societe anonyme ... 
contre une decision du directeur de 1’ administration des contributions directes 
en matiere de bulletin d’etablissement de la valeur unitaire de la fortune d’ exploitation 


JUGEMENT 


Vu la requete inscrite sous le numero 25725 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 13 mai 2009 par Maitre Jean-Pierre WINANDY, avocat a la Cour, assiste par 
Maitre Audrey JARRETON, avocat, tous les deux inscrits au tableau de l’Ordre des avocats a 
Luxembourg, au nom de la societe anonyme ..., etablie et ayant son siege social a L-..., ..., 
..., tendant principalement a la reformation et subsidiairement a l’annulation d’une decision 
du directeur de 1’ administration des contributions directes du 10 fevrier 2009 referencee sous 
le numero ... declarant irrecevable faute de qualite la reclamation de la societe anonyme ... du 
23 octobre 2008 introduite contre les bulletins de l’etablissement separe de la valeur unitaire 
de la fortune d’ exploitation au l er janvier 2004 et au l er janvier 2005, emis tous les deux le 23 
juillet 2008, ainsi que d’une decision confirmative du meme directeur du 9 avril 2009 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 9 octobre 2009 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 23 octobre 
2009 par Maitre Jean-Pierre WINANDY pour compte de la societe ... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les decisions critiquees ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Audrey JARRETON, en 
remplacement de Maitre Jean-Pierre WINANDY et Madame le delegue du gouvernement 
Monique ADAMS en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 11 janvier 2010. 


Par courrier du 23 octobre 2008, la societe anonyme ..., agissant en qualite 
d’administrateur-delegue de la societe anonyme ..., s’adressa a 1’ administration des 
Contributions directes, bureau de recedes Luxembourg, pour introduire une reclamation 
contre les bulletins de l’etablissement separe de la valeur unitaire de la fortune d’ exploitation 
de la societe anonyme ... au l er janvier 2004 et au l ei janvier 2005, tous les deux emis le 23 
juillet 2008, en faisant valoir que ces bulletins ne prendraient pas en compte T exoneration 
d’un pret remboursable en actions d’une societe pleinement imposable. 
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Par courrier du 25 novembre 2008, le secretaire de la division contentieux de 
1’ administration des Contributions directes s’adressa a ... aux fins d’une regularisation de la 
procedure dans les termes suivants : 

« Par application des paragraphes 107, 238 et 254 AO, je vous prie, pour le 12 
decembre 2008 au plus tard, d ’identifier l ’auteur de la requete et de justifier de son pouvoir 
d’agir en versant au dossier la procuration qui etablit son mandat expres et special pour 
l ’instance introduite, etant entendu qu ’une societe est inhabile a postuler devant une 
juridiction des impots on devant le directeur des Contributions ». 

Aucune suite n’ayant ete reservee a cette demande, le directeur de 1’ administration des 
Contributions directes declara la requete en reclamation du 23 octobre 2008 irrecevable faute 
de qualite sur base des considerations et motifs suivants : 

« Vu la requete, datee le 23 octobre 2008 et entree le 29 octobre 2008, par un auteur 
inconnu, pour reclamer au nom de la societe anonyme ..., avec siege social a L-..., contre le 
bulletin de I'etablissement separe de la valeur unitaire de la fortune d' exploitation au 
01.01.2004 et le bulletin de I'etablissement separe de la valeur unitaire de la fortune 
d' exploitation au 01.01.2005, les deux emis le 23 juillet 2008; 

Vu le dossier fiscal; 

Vu les §§ 228 et 301 de la loi generate des impots (AO); 

Vu les §§ 107, 238 et 254 AO; 

Considerant que V introduction par une requete unique de plusieurs demandes 
distinctes, mais neanmoins semblables, empiete sur le pouvoir discretionnaire du directeur 
des contributions de joindre des affaires si elles sont connexes, mais n'est incompatible en 
I'espece avec les exigences d'une procedure ordonnee ni dommageable a une bonne 
administration de la loi, qu'il n'y a pas lieu de la refuser; 

Considerant qu'en droit luxembourgeois, pour pouvoir exercer I'action d'autrui, ilfaut 
justifier en toutes matieres d'un mandat ad litem expres et special aux fins de Vinstance (cf. : 
Conseil d'Etat, 14.01.1986, n° 6514; Tribunal administratif 16.06.1999, n° 10724; Cour 
administrative, 21.12.1999, n° 11382C); 

Considerant qu'en I'espece, faute de procuration jointe, le deposant a du etre invite 
par lettre du 25 novembre 2008 a identifier I'auteur et a justifier de son pouvoir d'agir en 
versant au dossier line procuration qui etablit son mandat expres et special pour les instances 
introduites; 

qu 'aucune suite n 'a cependant ete donnee a cette demande a ce jour; 

qu 'en consequence Vexistence d'un mandat ad litem repondant aux conditions legates 
lors de V introduction des reclamations n'est pas etablie; 

que, partant, celles-ci sont partant irrecevables faute de qualite (cf: C.E. cit .) ; ». 

Par courrier du 25 mars 2009, ... s’adressa au directeur dans les termes suivants : 
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« Pour faire suite a votre decision sur reclamation du 10 fevrier 2009 et avant 
d'introduire un recours contre celle-ci nous souhaitons preciser le point qui suit 

Nous restons sans trace de votre courrier du 25 novembre 2008 demandant, selon la 
decision precitee, d'identifier I'auteur et son pouvoir d'agir concernant la requite 
introduisant la reclamation citee en reference. Nous avons pourtant regu et repondu a un 
courrier du 3 decembre 2008 emanant de vos services. II semble done que ce courrier ait ete 
egare. 


Pour repondre a cette demande veuillez trouver ci-joint un extrait de registre de 
commerce de la societe ..., administrateur delegue de la societe ..., signifiant que Madame ..., 
signataire du courrier du 23 octobre 2008, est bien V administrateur delegue de la societe 
... ». 


En reponse a cette lettre, le directeur informa la societe ... par courrier du 9 avril 2009 
de ce qu’il n’entendait pas revenir sur sa decision du 10 fevrier 2009. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 13 mai 2009, la societe ... a 
fait introduire un recours contentieux tendant principalement a la reformation et 
subsidiairement a l’annulation des deux decisions directoriales previsees des 10 fevrier et 10 
avril 2009. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generate des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de Particle 8 (3) 
1. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juri dictions de l’ordre 
administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours 
dirige par un contribuable contre une decision du directeur ayant statue sur les merites d’une 
reclamation introduite contre un bulletin d’etablissement de la valeur unitaire de la fortune 
d’ exploitation. Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours en reformation 
introduit a titre principal contre la decision directoriale prerelatee du 10 fevrier 2009 telle que 
confirmee le 9 avril 2009, de sorte qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en 
annulation. 

L’Etat conclut principalement a l’irrecevabilite de la requete en faisant valoir que la 
societe ..., faute d’etre dument representee par ses organes habilites a agir en son nom, ne 
constituerait qu’une abstraction inhabile a postuler. II se prevaut a cet egard de Particle 163 
du nouveau code de procedure civile qui prevoit que les personnes morales sont assignees en 
la personne ou l’organe qualifie pour les representer en justice, de sorte a imposer la 
designation de l’organe representatif de la personne morale, ceci aussi bien lorsqu’elle re?oit, 
que lorsqu’elle donne des assignations. Or, faute de contenir d’indications relatives a l’organe 
representatif de la societe demanderesse, sa requete introductive d’instance devrait faire 
l’objet d’une nullite de fond. 

La requete serait encore irrecevable pour autant qu’elle vise la lettre d’infonnation du 
directeur du 9 avril 2009 qui ne constituerait pas une decision susceptible de recours alors que 
la decision du 10 fevrier 2009, egalement deferee, beneficierait de P autorite de la chose 
decidee dont le premier effet serait de s’opposer a un reexamen de la cause par le meme 
organe. Le delegue du gouvernement se refere a cet egard au paragraphe 94 AO qui interdirait 
expressement toute modification d’une decision contentieuse. 
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S’agissant d’un recours en matiere fiscale, il y a lieu de se referer, concernant la 
requete introductive d’instance, aux dispositions specifiques prevues par la loi du 21 juin 
1999 portant reglement de procedure dev ant les juridictions administratives. Conformement a 
l’article 56 de ladite loi les dispositions prevues aux titres I et II sont applicables sauf les 
exceptions prevues specifiquement en matiere fiscale ; concernant plus particulierement la 
requete introductive d’instance, l’article 57 de la meme loi prevoit qu’elle doit etre signee par 
le requerant ou son mandataire et contenir, par rapport a un requerant ou mandataire 
demeurant au Grand-Duche de Luxembourg, les indications prevues a l’article l cr de la loi de 
1999. C’est partant audit article l cr qu’il y a lieu de se referer pour determiner les indications 
que doit comporter une requete introductive d’instance en matiere fiscale devant le tribunal 
administratif. 

Conformement a l’article l cr de la loi du 21 juin 1999, la requete doit contenir : 

« - les noms, prenoms et domicile du requerant, 

la designation de la decision contre laquelle le recours est dirigee, 

V expose sommaire des faits et des moyens invoques, 
l ’objet de la demande et, 

le releve des pieces dont le requerant entend se serx’ir. » 

L’article l ei de la loi du 21 juin 1999 regit de maniere parallele et exhaustive les 
mentions obligatoires d’une requete introductive d’instance devant le tribunal administratif, 
de sorte que cette disposition doit etre consideree comme speciale et que les dispositions du 
nouveau code de procedure civile relatives notamment aux assignations, dont notamment 
l’article 163 invoque par le delegue du gouvemement, ne sauraient partant trouver application 
devant les juridictions administratives 1 . 

Or, ni l’article l er ni une autre disposition de la loi du 21 juin 1999 precitee n’imposant 
aux personnes morales d’indiquer dans la requete introductive d’instance l’organe qualifie 
pour les representer en justice, le premier moyen d’irrecevabilite invoque par le delegue du 
gouvemement laisse d’etre fonde. 

Quant au courrier du directeur du 9 avril 2009 egalement defere au tribunal, il ne 
s’agit pas d’une simple information, mais bien d’une decision expresse du directeur de ne pas 
revenir sur sa decision prerelatee du 10 fevrier 2009 a la suite des informations portees a sa 
connaissance par recours gracieux du 25 mars 2009. Aucun texte n’interdisant au directeur de 
revenir le cas echeant sur sa propre decision sur reclamation, cette decision du 9 fevrier 2009 
est a considerer comme etant une simple decision confirmative de la decision sur reclamation 
du 1 1 fevrier 2009, de sorte a avoir valablement pu etre deferee au tribunal dans le cadre du 
recours sous examen. 

Le recours en reformation ayant pour le surplus ete introduit dans les formes et delai 
de la loi, il est recevable. 

Quant au fond, la societe demanderesse reproche au directeur d’ avoir retenu a tort que 
sa reclamation etait introduite par un auteur inconnu. Elle se prevaut a cet egard de la loi du 
l er decembre 1978 reglant la procedure administrative non contentieuse qui tend a son sens a 


1 cf. trib. adm. 23 decembre 2004, n° 18022 du role. Pas. adm. 2008, Procedure contentieuse, n° 195 
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assurer le respect des droits de la defense de l’administre en amenageant dans la mesure la 
plus large possible la participation de l’administre a la prise de la decision administrative. En 
l’espece la reclamation aurait ete adressee par ecrit au directeur et elle indiquerait le nom, 
l’adresse, le numero fiscal de la societe et elle designerait egalement clairement les decisions 
attaquees, de sorte que l’auteur de cette reclamation ne serait pas inconnu mais clairement 
identifie. 

Elle precise ensuite que cette reclamation serait signee par Madame administrateur- 
delegue de la societe ... avec le pouvoir d’ engager cette societe par sa seule signature. Or 
selon 1’ extrait du registre du commerce et des societes de Luxembourg relatif a la societe 
demanderesse, il serait encore constant que la societe ... a ete nominee administrateur et 
administrateur-delegue de ... qui, a son tour, serait valablement engagee soit par la signature 
conjointe d’un administrateur et d’un administrateur-delegue, soit par la seule signature de 
1’ administrateur-delegue ; elle en deduit que la reclamation signee par Madame ... aurait 
valablement engage la societe tout en relevant par ailleurs que les regies relatives a la 
representation des societes seraient des regies d’ organisation purement internes, destinees a la 
protection des societes et non des tiers. 

La societe demanderesse fait valoir ensuite que les bulletins ayant fait l’objet de la 
reclamation devant le directeur ne prendraient pas en compte l’exoneration d’un pret 
remboursable uniquement en actions d’une societe pleinement imposable, pret qui aurait 
evolue comme suit : 

au 31 decembre 2003 : 745.839 € 

au 31 decembre 2004 : 998.9706 

Elle precise que ce pret aurait servi en totalite a 1’ augmentation de capital de la societe 
de droit beige.... Etant donne que ce pret serait obligatoirement remboursable en actions, il 
s’agirait des le depart de participations qui rempliraient les conditions d’importance requise 
par la loi devaluation, de sorte a devoir etre exonerees de l’impot sur la fortune. 

Il y a lieu de relever liminairement que la reclamation introduite par courrier du 23 
octobre 2008 pour compte de ... qui s’est soldee par la decision directoriale litigieuse n’est pas 
a considerer comme une action introduite par autrui pour compte de cette societe, mais que 
c’est la societe elle-meme qui a introduit cette reclamation par l’organe de son administrateur- 
delegue. 

Il y a partant lieu de verifier dans un premier temps si la societe anonyme ..., en sa 
qualite d’ administrateur-delegue de ..., a valablement pu agir en representation de celle-ci 
pour les besoins de 1’ introduction de la reclamation du 23 octobre 2008 devant le directeur. 

Il se degage des pieces versees au dossier et plus particulierement de 1’ extrait du 
registre de commerce et des societes de la societe ... que la societe anonyme ..., faisant partie 
de son conseil d’ administration, est egalement deleguee a la gestion journaliere, de sorte a 
revetir la fonction d’ administrateur-delegue de .... Il se degage encore du meme extrait que la 
societe ... est engagee vis-a-vis de tierces personnes soit par la signature conjointe de deux de 
ses administrateurs, soit par la signature d’un administrateur mandate par le conseil 
d’ administration. 
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Le delegue du gouvernement, tout en admettant pour les besoins de la cause que la 
signature apposee sur la reclamation du 23 octobre 2008 est bien celle de Madame ... agissant 
en sa qualite d’ administrateur-delegue de la societe ... en representation de la societe ..., fait 
valoir qu’un administrateur-delegue a la gestion journaliere ne serait pas habilite pour 
introduire une reclamation du type de celle ayant fait l’objet de la decision directoriale 
litigieuse, etant donne que la decision d’introduire une reclamation excederait le cadre de la 
simple gestion journaliere d’une societe. En raison de son objet, cette reclamation excederait 
en effet les besoins de la vie quotidienne d’une societe dans la mesure ou cette action serait 
susceptible d’ avoir des repercussions financieres autrement plus importantes pour une societe 
que celles relatives a la gestion des comptes bancaires pour laquelle, en l’espece, deux 
signatures seraient requises. 

Quant a la societe ..., elle ne serait a son tour valablement engagee par la signature 
d’un seul administrateur qu’a la condition que celui-ci soit dument muni d’une procuration, 
hypothese qui en l’espece ne serait pas verifiee dans le chef de la societe .... 

Dans la mesure ou l’introduction d’une reclamation contre un bulletin de l’impot sur 
le revenu declenche un reexamen de 1’ imposition par les soins du directeur et que ce 
reexamen peut le cas echeant aboutir, par application du paragraphe 243 AO, a une decision 
qui est au detriment de celui qui a introduit la reclamation (« Sie konnen die Entscheidung 
auch zum Nachteil dessen, der das Rechtsmittel eingelegt hat, dndern »), l’introduction d’une 
reclamation est a considerer comine excedant un simple acte d’administration'. 

Dans la mesure oil la reclamation du 23 octobre 2008 ne comportait pas 
d’ informations permettant de determiner l’etendue du pouvoir de representation de 
1’ administrateur-delegue ... par rapport a la societe ..., le service contentieux de 
1’ administration des Contributions directes, d’apres les elements du dossier fiscal, s’est 
adresse par courrier du 25 novembre 2008 a ... par application des paragraphes 107, 238 et 
254 AO afin de voir identifier l’auteur de la reclamation et justifier de son pouvoir d’agir. 

Le paragraphe 107 AO prevoit sous son point (1) la possibilite de se faire representer 
en matiere fiscale, dans les termes suivants : « Wer durch Abwesenheit oder sonst verhindert 
ist, Pflichten zu erfiillen, die ihm im Interesse der Besteuerung obliegen, oder Rechte 
wahrzunehmen, die ihm nach den Steuergesetzen zustehen, kann dies durch Bevollmdchtigte 
tun. », tandis que le paragraphe 238 AO renvoie, en matiere de representation, aux 
paragraphes 102, alinea 2 et 103 a 110 AO en retenant que « Befugt, ein Rechtsmittel 
einzulegen, ist der, gegen den der Bescheid oder die Verfugung ergangen ist. Fiir seine 
Vertretung gelten die § 102 Absatz 2 und die §§ 103 bis 110. Stirbt jemand, der berechtigt ist, 
ein Rechtsmittel einzulegen, wdhrend eine Rechtsmittelfrist lauft, bevor er das Rechtsmittel 
eingelegt hat, so kannjeder Erbe das Rechtsmittel einlegen. ». 

Quant au paragraphe 254 AO egalement invoque dans le courrier previse du 25 
novembre 2008, il confere la possibilite a 1’ administration de rejeter les personnes agissant en 
representation dans differentes hypotheses, ledit paragraphe 254 AO disposant a cet egard: 
« (i ) Der Steuerpflichtige, oder wer sonst das Rechtsmittel eingelegt hat, kann sich im 
Rechtmittelverfahren durch Bevollmdchtigte vertreten lassen. Geschdftsmdssige Vertreter 
konnen zuriick gewiesen werden ; dies gilt nicht fiir die im § 107 Absatz 3 genannten 
Personen. Die Vorschriften des § 107 Absdtze 6 und 7 finden Anwendung . 


2 cf. trib. adm. 20 juillet 2009, n° 25156 du role 
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(2) Bevollmdchtigte und gesetzliche Vert re ter haben sich auf Verlangen als solche 
auszuweisen. 

(3) Behorden werden durch Beamte vertreten, die die Behorde allgemein oderfiir den 
einzelnen Fall bestimmt. » 

Si le paragraphe 254 AO prerelate habilite certes le directeur a s’adresser au 
representant d’une societe anonyme, en l’espece, 1’ administrateur-delegue de afin qu’il 
justifie de son pouvoir de representation legal, force est cependant de constater qu’en l’espece 
aucun element du dossier administratif ne permet de prouver que le courrier ci-avant vise du 
25 novembre 2008 fut effectivement expedie a l’adresse de .... Au contraire, le courrier de ... 
du 25 mars 2009, faisant egalement partie du dossier administratif, releve que cette societe 
n’avait precisement pas connaissance de ce courrier du 25 novembre 2008, de sorte qu’en 
l’etat actuel d’instruction du dossier, il y a lieu d’admettre que la demande de la division 
contentieuse du 25 novembre 2008, par ailleurs restee sans reponse d’apres les annotations 
manuscrites y apposees, n’est pas arrivee a destination. 

II y a par voie de consequence lieu d’admettre que la decision directoriale litigieuse est 
intervenue sans que la reclamante ne se soit vue demander de precisions concernant sa 
representation legale par son administrateur-delegue. 

Or a defaut de verification prealable, sur demande expresse (auf Verlangen ), de la 
qualite pour agir de 1’ administrateur-delegue, aucun echange contradictoire precontentieux sur 
cette question n’a pu avoir lieu, de sorte que le directeur, au regard des exigences du 
paragraphe 254 (2) AO preralate, n’a a priori pas pu legalement declarer la reclamation par 
lui examinee irrecevable faute de qualite 3 . 

Le tribunal statuant cependant en tant que juge du fond en la presente matiere et 
partant au regard de la situation telle qu’elle se presente au moment ou il est amene a statuer, 
il appartient au tribunal de prendre en consideration 1’ ensemble des pieces entretemps versees 
au dossier, afin de verifier plus en avant si la conclusion du directeur d’un defaut de qualite 
dans le chef du reclamant est fondee. 

Concernant plus particulierement la nature du pouvoir de representation requis, la 
partie etatique invoque l’exigence d’un mandat ad item expres et special et conteste qu’un 
administrateur-delegue a la gestion joumaliere d’une societe anonyme soit investi d’un 
pouvoir repondant aux criteres d’un mandat ad litem. 

L’ introduction d’une reclamation etant a considerer, tel que releve ci-avant, comme 
excedant un simple acte d’ administration, force est de constater que la seule information 
foumie en cause suivant laquelle la societe ... est administrateur-delegue a la gestion 
journaliere de la societe ..., est insuffisante pour etablir qu’elle etait investie du pouvoir 
d’introduire sous sa seule signature une reclamation en matiere fiscale, etant entendu que 
suivant les inscriptions figurant sur l’extrait du registre de commerce et des societes verse en 
cause, la societe ... ne peut etre engagee vis-a-vis des tiers moyennant une seule signature que 
dans l’hypothese ou le signataire dispose d’un mandat afferent de la part du conseil 
d’ administration, ceci sans prejudice des pouvoirs vises a l’article 10 de ses statuts permettant 

3 cf. trib. adm. 21 mars 2005, n° 18637 du role, continue par Cour adm., 26 janvier 2006, n° 19748C du role, 
Pas. adm. 2008, V° Impots, n° 386 
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precisement au conseil d’ administration de deleguer la gestion journaliere de la societe a un 
ou plusieurs administrateurs qui prendront la denomination d’administrateurs-delegues. 

Tel que releve a juste titre par la partie etatique, les pieces versees au dossier 
permettent en effet de degager que au-dela des simples actes ayant trait a la gestion 
journaliere de ses affaires, ne peut a priori etre valablement engagee que par la signature de 
deux de ses administrateurs. Or, contrairement a ce qui est soutenu par la partie demanderesse 
dans son memoire en replique, le fait que ... cumule sur sa tete deux fonctions distinctes, en 
l’occurrence celle d’administrateur et d’ administrateur-delegue, n’est pas de nature a lui 
valoir une double signature. La societe demanderesse tend a cet egard en vain de suggerer 
qu’une signature donnee par la meme personne agissant dans deux qualites differentes, en 
l’espece coniine administrateur et comme administrateur-delegue, serait equivalente a deux 
signatures. En effet, meme si ... est, parmi les administrateurs de ..., celui qui est concretement 
delegue a la gestion journaliere, cette delegation n’est pas pour autant de nature a l’eriger en 
un deuxieme administrateur, mais uniquement de nature a conferer un qualificatif 
supplementaire a sa qualite d’administrateur. 

II se degage de T ensemble des considerations qui precedent qu’au vu de l’ensemble 
des elements d’information a disposition du tribunal, la conclusion directoriale d’un defaut de 
qualite dans le chef de 1’ administrateur-delegue ... pour introduire sous sa seule signature une 
reclamation en representation de la societe demanderesse ... est a confirmer. Le recours est 
partant a rejeter comme etant non fonde. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 

rcyoit le recours en reformation en la forme ; 

au fond, le dit non justifie et en deboute ; 

declare le recours subsidiaire en annulation irrecevable ; 

condamne la societe demanderesse aux frais ; 


Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 27 janvier 2010 par : 

Paulette Lenert, vice-president, 

Marc Siinnen, premier juge 
Thessy Kubom, juge, 


en presence du greffier assume Michele Feit. 
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s. Michele Feit 


s. Paulette Lenert 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 27 janvier 2010 
Le Greffier assume du Tribunal administratif 
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